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(i) if so, whether rule 89 of the Rules and regulation 86 of the Regulations provide for an 
application process which only aims to grant the procedural status of victim and is thus 
distinct and separate from the determination of the procedural rights attached to such 
status; and what are the specific procedural features of the application process? or 

" whether article 68(3) of the Statute can be interpreted as providing for a 'procedural 
status of victim' at the investigation stage of a situation and the pre-trial stage of a case; 
and 

6. Vu la decision de la Chambre Preliminaire I («la Chambre ») de la Cour penale 
internationale (« la Cour ») en date du 23 janvier 2008 et faisant droit a la requete du 
BCPD du 13 decembre 2007, sur les points suivants : 

5. Vu la "Prosecution's Response to OPCD's request for leave to appeal the "Decision on 
the Requests of the OPCD on the Production of Relevant Supporting Documentation 
Pursuant to Regulation 86(2)( e) of the Regulations of the Court and on the Disclosure of 
Exculpatory Materials by the Prosecutor" " ("la reponse du Procureur'') deposee par le 
Procureur le I 7 Decembre 20075 ; 

4. Vu la «Request for leave to appeal the "Decision on the Requests of the OPCD on the 
Production of Relevant Supporting Documentation Pursuant to Regulation 86(2)( e) of the 
Regulations of the Court and on the Disclosure of Exculpatory Materials by the 
Prosecutor" ("la requete du BCPD") deposee par le BCPD le 13 Decernbre 20074 ; 

3. Vu la "Decision on the Requests of the OPCD on the Production of Relevant Supporting 
Documentation Pursuant to Regulation 86(2)( e) of the Regulations of the Court and on the 
Disclosure of Exculpatory Materials by the Prosecutor" en date du 7 decernbre 20073 ("la 
Decision du 7 decembre 2007"), par laquelle la Juge Unique a rejete les dernandes du 
BCPD en date des 28 aout 2007 et 31 aout 2007 ; 

2. Vu la «Decision SUI' Jes demandes de participation a la procedure deposees dans le cadre 
de I'enquete en Republique dernocratique du Congo par a/0004/06 a a/0009/06, a/0016/06 
a a/0063/06, a/0071/06 a a/0080/06 et a/0105/06 a a/0105/06 a a10110106, a/0188/06, 
a/O 128/06 a a/O 162/06, a/O 199106, a/020.3/06, a/0209/06, a/0214/06, a/0220/06 a 
a10222106, a10224106, a10227106 a a10230106, a/0234/06 a a102.36/06, a10240106, 
a1022s106, a10226J06, a1on 1106 a a1023 .3106, a10237106 a. a1023 9106 a a10241106 a 
a/0250/06 »2 du 24 decembre 2007, par laquelle la Juge Unique reconnait au demandeur 
a/0071/06 le statut de victime dans la situation en RDC. 

I. Vu la « Decision sur les dernandes de participation a la procedure de VPRS 1, VPRS 2, 
VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5 et VPRS 6 »1 du 17 janvier 2006 dans laquelle la Charnbre 
preliminaire I reconnait aux demandeurs VPRS 1 a VPRS 6 le statut de victirnes clans la 
situation en Republique democratique du Congo(« RDC »}; 
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« Lorsque les interets personnels des victimes sont concernes, la Cour pennet que leurs 
vues et preoccupations soient exposees et examinees, a des stades de la procedure qu 'elle 
estime appropries et d'une maniere qui n 'est ni prejudiciable ni contraire aux droits de la 
defense et aux exigences d'un proces equitable et impartial. Ces vues et preoccupations 

Selon l'article 68-3 du Statut, 

a) Sur la necessite de presenter une demande 

1.3. A titre liminaire, il convient de rappeler les conditions enoncees par la Chambre d'appel 
clans son arret du 13 fevrier 2007 precite, concemant la recevabilite des demandes de 
participation des victimes aux procedures d'appel interietees devant la <lite Chambre. 

* 

12. Les representants legaux considerent en effet que Jes victimcs VPRS 1, VPRS 2, 
VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5, VPRS 6 et a/0071106 remplissent les conditions resultant 
de la jurisprudence de la Cour pour obtcnir l'autorisation de participcr a l'appel, 
car d'une part leurs interets personnels sont concernes par le present appel et leur 
participation est appropriee, ct d'autrc part leur participation a CC Stade n'est pas 
prejudiciable aux droits de la defense ni aux exigences d'un proces equitable et 
impartial. 

11. Les representants legaux de VPRS 1, VPRS 2, VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5, VPRS 6 ct 
a/0071/06 (« les victimcs ») entcndent par la presente solliciter de la Chambre 
d'appel l'autorisation de participer a l'appel interjete par le BCPD le 13 decembre 
2007, ct autorise par la Chambre Preliminaire I le 23 janvier 2008. 

10. Vu les articles 68 et 82(1)(e) du Statut de Rome I« le Statut »), les regles 89 et 155 du 
Reglement de procedure et de preuve, et les normes 24, 65 et 86 du Reglernent de la 
Cour; 

9. Vu l'arret rendu par la Chambre d' Appel le 13 fevrier 2007 relatif a l'appel interjete par 
Thomas Lubanga Dyilo centre la decision de la Chambre preliminaire I intitulee 
« Decision sur la demande de mise en liberte provisoire de Thomas Lubanga Dyilo » 7 , et 
precisant les conditions de participation des victirnes aux appels interlocutoires en vertu 
de l'article 82(1 )(b) du Statut de Rome; 

8. Vu la decision de la Chambre d'appel en date du 12 decembre 20066; 

7. Vu !es observations du BCPD, "OPCD appeal brief on the "Decision on the Requests of 
the OPCD on the Production of Relevant Supporting Documentation Pursuant to 
Regulation 86(2)( e) of the Regulations of the Court and on the Disclosure of Exculpatory 
Materials by the Prosecutor", en date du 4 fevrier 2008 ; 

(ii) if not, how applications for participation at the investigation stage of a situation and 
the pre-trial stage of a case must be dealt with." 
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15. Comme l'a rappele la Chambre preliminaire I dans sa decision « Decision on Request for 
leave to appeal the "Decision on the Requests of the OPCD on the Production of Relevant 

I. Les interets personnels des Victimes VPRS 1 a 6 et a/0071/06 sont concernes 
par l'appel interlocutoire particulier et la participation des Victimes est 
appropriee 

* 

14. Ce point etant precise, il convient d'exposer a present en quoi la demande de participation 
a la procedure d'appel deposee par VPRS l, VPRS 2, VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5, VPRS 6 
et a/0071/06 remplit Ies conditions rappelees par la Chambre d'appel dans sa decision 
precitee du 13 fevrier 2007. 

La Chambre d'appel se contente de determiner si leurs interets sont concernes par l'appel 
interlocutoire et si leur participation ace stade de la procedure est appropriee. 

En revanche, des lors que la Chambre preliminaire a octroye le statut de victimes aux 
Victimes, il est inutile de preciser, dans la demande de participation a un appel 
interlocutoire si le participant est « une victime » au sens de la regle 85 du Reglement de 
procedure et de preuve en l'absence de tout appel lie a cette question 12, 

La Chambre a precise que « les Victimes doiventjoindre a leur demande une declaration 
qui precise st et dans quelle mesure leurs b1tirets personnels sont concernes par l'appel 
interlocutoire particulier et qui explique pourquoi la Chambre d'appel doit determiner 
qu 'il est « approprie » de leur permettre d 'exposer leurs vues et leurs preoccupations. De 
surcroit, bien qu 'ii lui incombe de veiller a ce que les victimes exposent leurs vues et 
preoccupations « d'une maniere qui n 'est ni prejudiciable ni contraire aux droits de la 
defense et aux exigences d'un proces equitable et impartial», la Chambre d'appel dolt, 
pour prendre sa decision, examiner toute conclusion presentee par les victimes sur ces 
d . . ( II roits importan s. » 

b) Sur le contenu de la demande 

La Chambre d'appel a des lors decide que pour participer a un appel interlocutoire 
particulier, !es Victimes doivent presenter une demande d'autorisaticn a cette fin, a la 
Chambre d'appel" qui determinera si leurs interets sont concernes par l'appel 
interlocutoire et si leur participation ace stade de la procedure est appropriee'". 

La Chambre d'appel a releve que la condition fixee a l'article 68-3 selon laquelle la 
participation des Victimes est autorisee "a des stades de la procedure que [la Cow] 
estime appropries" enjoint a la Chambre d'appel de juger si la participation des victimes a 
un appel interlocutoire particulier est appropriee''. 

peuvent etre exposees par les representants legaux des victimes lorsque la Cour l 'estime 
approprie, conformement au Reglement de procedure et de preuve » 
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20. La seconde condition posee par la jurisprudence de la Cour et notamment par la Chambre 
d'appel dans son arret du 13 fevrier 2007 consiste a verifier que la participation des 
victimes a l'appel interlocutoire particulier ne portera pas prejudice aux droits de la 
defense, ni aux exigences d'un proces equitable et impartiaL 

II. La participation des victimes a l'appel interlocutoire n'est pas prejudiciable 
aux droits de la defense ni aux exigences d'un proces equitable ct impartial 

19. Eu egard a Ia nature des questions soulevees par la procedure d'appel, qui touche a des 
prerogatives essentielles des droits des Victimes, la Chambre d'appel ne pourra done que 
constater que les interets personnels des victimes VPRS 1-6 et a/0071106 sont directement 
concernes, et que leur participation est entierernent appropriee ace stade de la procedure .. 

18. Les representants legaux de VPRS 1, VPRS 2, VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5, VPRS 6 et 
a/0071/06 sont d'avis que ces questions concement directement les interets personnels des 
victimes qu'ils representent, dans la mesure ou la reponse de la Chambre d' appel aura une 
incidence sur leur statut et les droits qui leur sont conferes au stade de la situation et au 
stade preliminaire de l' affaire. 

17. Les questions posees par le BCPD sont des questions de principe qui vont au-dela des 
interets personnels des victimes visees par la decision du 23 janvier 2008 de la Charnbre 
preliminaire I; 

Dans la negative, comment traiter les demandes de participation au stade de la 
situation et au stade preliminaire de l'affaire? 

quelle est la procedure applicable au processus de participation ? 

le cas echeant, 
la regle 89 du Reglement de procedure et de preuve et la norme 86 du 
Reglement de la Cour prevoient-elles une procedure specifique visant a 
accorder un statut procedural aux victimes et non a determiner le contenu 
des droits se rattachant ace statut? 

l'article 68 . .3 du Statut peut-il etre interprete comme conferant un statut procedural aux 
victimes au stade de l'enquete clans une situation et au stade preliminaire de l 'affaire ? 

16, En I'espece, l'appel interjete par le BCPD porte sur les points de savoir: 

« the personal interests of victims are affected at the investigation stage of a situation and 
the pre-trial stage of a case , that these are appropriate stages of the proceedings for 
victim's participation , and that accordingly, victims have a procedural status in 
proceedings concerning the investigation of a situation and the pre-trial stage of a case » 

Supporting Documentation Pursuant to Regulation 86(2)(e) of the Regulations of the 
Court and on the Disclosure of Exculpatory Materials by the Prosecutor », en date du 23 
janvier 200813, 
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26. Par consequent, les representants legaux des victimes demandent a la Chambre d'appel de 
bien vouloir autoriser VPRS 1, VPRS 2, VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5, VPRS 6 et a/0071/06 
a participer a la procedure d'appel en cause. 

25. La possibilite pour les victimes de presenter des observations, qui feront ensuite l'objet 
d'un debat contradictoire, qui plus est sur un point dont la resolution met en cause 
directement leurs interets personnels, ne constitue au contraire que la juste expression des 
regles relatives au proces equitable figurant dans le Statut de la Cour. 

24. En I'espece, la participation de VPRS l, VPRS 2, VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5, VPRS 6 et 
a/0071/06 a la procedure d'appel interlocutoire particuliere n'est ni prejudiciable ni 
contraire aux droits de la Defense, clans la mesure ou elle n'a aucune incidence sur les 
droits proceduraux conferes a celle-ci. En effet, l'Accusation et la Defense ont la 
possibilite de repondre a toute presentation des vues et preoccupations des victimes. Des 
lors, la participation des victimes a la procedure d'appel interlocutoire particuliere ne peut 
violer le principe d'equite de la procedure. 

« Unefois la demande de participation [a la procedure d'appel] recue, le Procureur et la 
Defense seront autorises a [y repondre] dans un delai qui sera fixe par la Chambre 
d'appel conformement a la regle 89-1 du Reglement de procedure et de preuve » 15. 

2.3. La Chambre d'appel a determine que 

«in situation and case proceedings before the Pre-Trial Chamber (.,,), the fact that one 
or several natural or legal persons may be entitled to the procedural status of victim is 
not, per se, prejudicial to the Defense » 

Conformement a la regle 86(2)(e) du Reglernent de la Com : 

22. Au contraire, la Chambre preliminaire I, dans sa decision ICC-02/05 du 3 decernbre 
200714 relative a la situation au Darfour, a deja eu l'occasion de se prononcer sur la 
question, en estimant que : 

21. Les representants legaux de VPRS I, VPRS 2, VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5, VPRS 6 et 
a/0071/06 notent que le BCPD ne demontre pas en quoi la participation des victimes a la 
procedure en cours serait contraire aux droits de la defense, et de nature a affecter de 
maniere appreciable le deroulement du proces. 
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